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En cause du MINISTERE PUBLIC; 

Represente a !'audience du 4 mars 2024 par monsieur D.J., Substitut du 
Procureur du Roi, entendu en ses requisitions a cette date; 

ET DE: 

M.Ja., nee a (...) (Cap-Vert) le (...), domiciliee a (...) (Grand-Duche de 
Luxembourg), (...);

A.L, nee a (...)(Madagascar) le (...), domiciliee a (...) (Grand-Duche de 

Luxembourg), (...);

D.Ma., nee a (...) (Cap-Vert) le (...), domiciliee a(...)(Grand-Duche de 
Luxembourg),(...);

Parties civiles constituees devant madame le juge d'instruction le 23 
novembre 2023 ; 

Toutes les trois assistees de leur conseil, ma1'tre M.A., avocate au 
barreau du Luxembourg, dont le cabinet est sis a (...) (...); 

A.C., ne a (...) (lie Maurice) le (...), RRN : (...), de nationalite mauritienne, 
domicilie a (...);

Partie civile constituee a !'audience publique du 4 mars 2024; 

Assiste de son conseil, ma1'tre L.C. avocate au barreau du 
Luxembourg, dont le cabinet est sis a (...) (...); 

L.G., ne a (...) (lie Maurice) le (...), RRN : (...), de nationalite 
mauritienne, accompagne par l'ASBL SURYA dont les bureaux sont sis a 
(...) ;

Partie civile constituee a !'audience publique du 4 mars 2024; 

Represente par son conseil, ma1'tre F.C. avocate au barreau de Liege, loco 
ma1'tre C.P., avocat au barreau de Liege, dont le cabinet est sis a (...) (...); 

CONTRE: 
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D.M., nee a (...) (lie Maurice) le (...), RRN : (...), de nationalite mauritienne, domiciliee a (...); 

Actuel/ement detenue preventivement a la prison de Marche-en-Famenne ;

Assistee de son conseil, ma1tre B.L., avocat au barreau du Luxembourg, dont le cabinet est sis a (...) (...); 

M.J., ne a (...) (lie Maurice) le (...), RRN : (...), de nationalite mauritienne, sans domicile ni residence 

conn us tant en Belgique qu'a l'etranger; 

Actuellement detenu preventivement a la prison d'Arlon ;

Assiste de son conseil, maltre S.D. avocat au barreau du Luxembourg, dont le cabinet est sis a (...) (...); 

PREVENUS D'AVOIR: 

comme auteur ou co-auteurs, 

Al. La premiere, D.M., du 1er juillet 2021 au 29 juin 2023, et le deuxieme, M.J. du 1er aout 2021 au 29 

juin 2023, avoir commis !'infraction de traite des etres humains, etant le fait de recruter, de transporter, 

de transferer, d'heberger, d'accueillir une personne, de prendre ou de transferer le contr61e exerce sur elle 

afin de faire commettre par cette personne, un crime ou un de lit, contre son gre, avec les circonstances que : 

!'infraction commise en abusant de la situation de vulnerabilite dans laquelle se trouve une personne 

en raison de sa situation administrative illegale ou precaire, de sa situation sociale precaire, de son 

age, d'un etat de grossesse, d'une maladie, d'une infirmite ou d'une deficience physique ou mentale, 

de maniere telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix veritable et acceptable que de se 

soumettre a cet a bus; 

!'infraction a ete commise en faisant usage, de fa�on directe ou indirecte, de manreuvres 

frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque de contrainte, ou en recourant a 

l'enlevement, a l'abus d'autorite ou a la tromperie; 

l'activite concernee constitue une activite habituelle; 

!'infraction constitue un acte de participation a l'activite principale ou accessoire d'une association, 

et ce, que l'interesse ait ou non la qua lite de dirigeant; 

au prejudice de 2 victimes, en l'espece 

du 6 fevrier 2022 au 26 mai 2023, envers A.C. ; 

du 1 er juillet 2021 au 29 juin 2023, envers L.G.; 

A2. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J. du ler janvier 2023 au 29 juin 2023, avoir commis !'infraction 

de traite des etres humains, etant le fait de recruter, de transporter, de transferer, d'heberger, d'accueillir 

une personne, de prendre ou de transferer le contr61e exerce sur elle a des fins d'exploitation de la 

prostitution ou d'autres formes d'exploitation sexuelle, a laquelle son consentement eta it indifferent, avec 

les circonstances que 

!'infraction commise en abusant de la situation de vulnerabilite dans laquelle se trouve une personne 

en raison de sa situation administrative illegale ou precaire, de sa situation sociale precaire, de son 

age, d'un etat de grossesse, d'une maladie, d'une infirmite ou d'une deficience physique ou mentale, 

de maniere telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix veritable et acceptable que de se 

soumettre a cet a bus; 

!'infraction a ete commise en faisant usage, de fa�on directe ou indirecte, de manreuvres 

frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque de contrainte, ou en recourant a 
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l'enlevement, a l'abus d'autorite ou a la tromperie; 

l'activite concernee constitue une activite habituelle; 

!'infraction constitue un acte de participation a l'activite principale ou accessoire d'une association, 

et ce, que l'interesse ait ou non la qualite de dirigeant; 

au prejudice de D.Ma.; 

B. 

B3. La premiere, D.M., du 1
er aout 2021 au 29 juin 2023, avoir ete provocateur ou chef d'une 

association formee dans le but d'attenter aux personnes ou aux proprietes par la perpetration de crimes 

emportant la peine de reclusion a perpetuite ou la reclusion de dix ans a quinze ans ou un terme superieur, 

ou y avoir exerce un commandement quelconque; 

B4. Le deuxieme, M.J., du 1
er aout 2021 au 29 juin 2023, avoir fait partie d'une association formee dans le 

but d'attenter aux personnes ou aux proprietes par la perpetration de crimes emportant la peine de 

reclusion a perpetuite ou la reclusion de dix ans a quinze ans ou un terme superieur; 

C. avoir comm is le crime de viol, etant tout acte qui consiste en ou se compose d'une penetration sexuelle 

de quelque nature et par quelque moyen que ce soit, commis sur une personne ou avec l'aide d'une 

personne qui n'y consent pas, avec la circonstance que le viol a ete commis avec l'aide ou en presence 

d'une ou de plusieurs personnes, en l'espece :

CS. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., a de multiples reprises, a des dates indeterminees, entre le 

1
er janvier et le 29 juin 2023, sur D.Ma.; 

CG. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., a une date indeterminee entre le 1er aout 2021 et le 29 juin 

2023, sur L.G.; 

C7. La premiere, D.M., a une date indeterminee entre le 1e
r decembre 2020 et le 30 mai 2021, sur A.L., 

fait anterieurement incrimines et punis par /es articles suivants, abroges depuis le 1er juin 2022: 

• avoir commis le crime de viol, etant tout acte de penetration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et

par quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui n'y consent pas, notamment lorsque

l'acte a ete impose par violence, contrainte, menace, surprise ou ruse, ou a ete rendu possible en

raison d'une infirmite ou d'une deficience physique ou mentale de la victime, avec la circonstance que

le coupab/e, que/ qu'il soit, a ete aide dons /'execution du crime ou du de/it, par une ou p/usieurs

personnes;

D. avoir accompli un acte a caractere sexuel sur une personne qui n'y avait pas consenti, avec ou sans l'aide 

d'un tiers qui n'y avait pas consenti, ou avoir fait executer un acte a caractere sexuel par une personne qui n'y 

avait pas consenti, avec la circonstance que l'atteinte a l'integrite sexuelle a ete commise avec l'aide ou en 

presence d'une ou de plusieurs personnes, en l'espece :

D8. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., a de multiples reprises, a des dates indeterminees, entre le 

1
er janvier et le 29 juin 2023, sur D.Ma.; 

D9. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., a une date indeterminee entre le 1er aout 2021 et le 29 juin 

2022, sur L.G.; 
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DlO. La premiere, D.M., a une date indeterminee entre le 1 er decembre 2020 et le 30 mai 2021, sur A.L.; 

fait anterieurement incrimines et punis par Jes articles suivants, abroges depuis le 1er juin 2022: 

• avoir commis un attentat a la pudeur, avec violences ou menaces, sur des personnes de l'un ou de

/'autre sexe, avec la circonstance que le coupab/e, quel qu'il soit, a ete aide dons /'execution du crime

ou du de/it, par une ou plusieurs personnes;

Ell. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., les 2 fevrier et 25 mai 2023, avoir soumis une personne a 

un traitement inhumain, etant tout traitement par lequel de graves souffrances mentales ou physiques 

sont intentionnellement infligees a une personne, notamment dans le but d'obtenir d'elle des 

renseignements ou des aveux, de la punir, de faire pression sur elle ou d'intimider cette personne ou des 

tiers, en l'espece, avec la circonstance que !'infraction a ete commise envers une personne dont la 

situation de vulnerabilite en raison de l'age, d'un etat de grossesse, d'une maladie, d'une infirmite ou 

d'une deficience physique ou mentale ou en raison de sa situation precaire etait apparente ou connue 

de !'auteur des fa its; 

F12. La premiere, D.M., et le deuxieme,M.J., le 25 mai 2023, avoir volontairement et avec premeditation 

fait des blessures ou porte des coups a A.C. avec la circonstance que les coups ou les blessures ant cause 

une maladie ou une incapacite de travail personnel; 

G13. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., le 2 fevrier 2023, avoir volontairement et avec 

premeditation fait des blessures ou porte des coups a A.C.; 

H. avoir cherche a se procurer, pour lui-meme ou pour autrui, avec une intention frauduleuse, un avantage

economique illegal, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualites, soit en employant des

manceuvres frauduleuses pour persuader !'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un credit

imaginaire, pour faire naltre l'esperance ou la crainte d'un succes, d'un accident ou de tout autre evenement

chimerique, ou pour abuser autrement de la confiance ou de la credulite;

► fait anterieurement incrimines et punis par /'article suivant, abroge depuis le 18 septembre 2023:

dons le but de s 'approprier une chose appartenant a autrui, s 'etre fait remettre ou delivrer des fonds,

meub/es, obligations, quittances, decharges, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses quali­

tes, soit en employant des manceuvres frauduleuses pour persuader /'existence de fausses entreprises,

d'un pouvoir ou d'un credit imaginaire, pour faire na,tre l'esperance ou la crainte d'un succes, d'un

accident ou de tout autre evenement chimerique, ou pour abuser autrement de la confiance ou de la

credulite;

en l'espece : 

H14. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J. a plusieurs reprises, a des dates indeterminees, entre le 1
er 

janvier et le 29 juin 2023, au prejudice de M.Ja. pour un montant de 12.000,00 euros; 

H15. La premiere, D.M., a plusieurs reprises, a des dates indeterminees, entre le 1 er janvier 2020 et le 29 

juin 2023, et le deuxieme, M.J., a plusieurs reprises entre le 1 er aout 2021 et le 29 juin 2023, au 
prejudice de D.Ma. pour un montant indetermine; 

H16. La premiere, D.M., a plusieurs reprises, a des dates indeterminees, entre le 1 er decembre 2020 et le 30 

mai 2021, au prejudice de A.L. pour un montant de 52.000,00 euros; 
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117. La premiere, D.M., entre le 1
er janvier 2023 et le 26 mai 2023, avec une intention frauduleuse ou a 

dessein de nuire, avoir commis un faux en ecritures authentiques et publiques par fabrication de 

conventions, dispositions, obligations ou decharges, ou par leur insertion apres coup dans les actes, et dans 

la meme intention frauduleuse ou le meme dessein de nuire, avoir fait usage dudit acte faux ou de ladite 

piece fausse, a savoir de fausses convocations devant la police de la ZP Gaume;

J18. La premiere, D.M., et le deuxieme, M.J., du 1
e
r aout 2021 au 29 juin 2023, avoir fabrique, repare, 

expose en vente, vendu, cede OU transporte, tenu en depot, detenu OU avoir ete porteur d'armes 

prohibees telles que decrites a !'article 3 § 1 de la Loi du 8 juin 2006 reglant des activites economiques et 

individuelles avec des armes, a savoir un taser; 

Vu les pieces de la procedure, notamment l'ordonnance de renvoi de la chambre du conseil du 9 fevrier 2024 

et les circonstances attenuantes y relevees; 

Vu le proces-verbal d'audience du 4 mars 2024; 

Vu la note de constitution de partie civile deposee par maitre L.C. pour la partie civile A.C. lors 

de !'audience du 4 mars 2024; 

Vu la note de constitution de partie civile deposee par maitre F.C. pour la partie civile L.G. lors de !'audience 

du 4 mars 2024; 

Vu la note d'audience deposee par maitre M.A pour les parties civiles M.Ja., A.L. et D.Ma. lors 

de !'audience du 4 mars 2024; 

I. AU PENAL

Requalification et precision 

Suite aux requisitions du Ministere public lors de !'audience du 4 mars 2024, ii y a  lieu de completer toutes 

les preventions par le lieux des faits, a savoir: « a Virton, Arion et ailleurs dans l'arrondissement du 

Luxembourg ». 

A !'audience du 4 mars 2024, le Ministere public requiert que le fait vise a la prevention 117 soit disqualifie et 

requalifie en infraction aux articles 193 et 210bis du Code penal (au lieu de 196 du Code penal). 

Le tribunal est saisi du fait sous toutes ses qualifications et doit attribuer a celui-ci sa qualification exacte. 

En ce qui concerne la prevention 117, ii apparait que le fait reproche a la prevenue est un faux informatique 

plutot qu'un faux en ecriture publique des lors qu'il n'y a eu aucune impression de documents ni aucune 

ecriture materielle alteree. II y a lieu de requalifier la prevention 117 comme suit: « avec une intention 

frauduleuse ou a dessein de nuire, avoir commis un faux, en introduisant dans un systeme informatique, en 

modifiant ou effa�ant des donnees, qui sont stockees, traitees ou transmises par un systeme informatique, 

ou en modifiant par tout moyen technologique !'utilisation possible des donnees dans un systeme 

informatique, et par la avoir modifie la portee juridique de telles donnees, a savoir de fausses convocations 
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devant la police de la ZP Gaume ». La prevenue, qui compara1't a notre audience assistee d'un conseil, a pu se 

defendre sur cette nouvelle qualification et celle-ci vise les memes faits que ceux qui fondaient les poursuites 

(fausses convocations emanant d'une zone de police). 

Quant a la premiere prevenue, D.M., ci-apres D.M.

II appara1t du dossier que les preventions Al telle que precisee ci-apres, B3, CS et DB, C7, Hl4, Hl5 et Hl6 et 

enfin 117 telle que requalifiee ci-dessus sont etablies et que les preventions A2, CG et D9, DlO, Ell, Fl2 et 

G13 et enfin Jl8 ne sont pas etablies a l'egard de D.M.. 

La prevention A1 

II est reproche a la prevenue d'avoir recrute, transporte, heberge, pris le controle de A.C. et L.G. afin de 

faire commettre par ces personnes un crime ou un delit, en l'espece une escroquerie et cela contre 

leur gre. 

Le Ministere public soutient que la finalite du recrutement et de l'hebergement de A.C. etait de faire 

commettre par celui-ci une activite illicite d'escroquerie au prejudice de jeunes femmes seduites par de faux 

profils places sur internet par la prevenue elle-meme. 

II est etabli par le dossier et notamment par les recherches en matiere de telephonie que D.M. a cree sur 

internet quatre personnages, les freres L.N. (pilote d'avion), L.L. (avocat), L.E. (chirurgien) et L.T. (ingenieur/

architecte). II est egalement etabli que plusieurs femmes ont ete en relation electronique avec l'un ou 

l'autre de ces individus. Pour que ces relations (au depart purement electroniques) perdurent et 

prosperent, ii a fallu, bien entendu, que les femmes qui conversaient avec un des freres L. re�oivent des 

messages en reponse, des photographies diverses et qu'elles puissent, un jour ou l'autre, avoir une 

rencontre reelle, physique, avec leur correspondant. 

II est certain pour le tribunal que A.C. a ete recrute par la prevenue (a !' instigation du prevenu M.J., ami 

d'enfance de A.C.), puis heberge et mis sous contra le, et cela afin de donner une vie reelle et credible, 

selon les instructions donnees par la prevenue, aux freres L. par des photographies et des rencontres 

directes. En effet, A.C., durant plusieurs mois, n'a rien fait d'autre que participer a des seances de 

photographies en des lieux divers en Belgique et au Luxembourg, avec des tenues et accessoires que la 

prevenue lui imposait. Ensuite, A.C. a ete mis en presence de femmes, ii cite des ses premieres auditions, 

Jo. et Je. (qui seront identifiees comme etant R.J. et M.Ja.). L'oisivete apparemment appreciee par le 

prevenu ( « au debut tout se passait bien », « D.M. s'occupait bien de moi, par rapport a �a je ne peux rien 

dire de mauvais ») et le relatif confort de l'hebergement a Virton (dejeuner, douche, matelas, ... ) 

n'exclut pas la prise de controle de A.C. par la prevenue. Celle-ci a effectivement pris le controle de 

A.C. en exer�ant des menaces, en determinant toutes ses activites, en pratiquant une surveillance pesante 

sur lui alors qu'il etait sans revenu, sans passeport et en sejour illegal au-dela des trois mois sur le territoire 

beige. 

La situation de L.G. est differente. II etait en contact depuis l'lle Maurice avec D.M. qui lui a propose de 

venir exercer son metier de mecanicien en Belgique. La finalite de sa venue en Belgique en juillet 2021 est 

done la creation d'un garage automobile, finalite qui n'est pas visee dans !'enumeration 

!imitative des finalites visees a !'article 433quinquies, §1 er, du Code penal. A son arrivee a Virton, la prevenue 

a reellement entrepris des demarches au sujet d'un garage et a acquis du materiel pour mecanicien. 

L.G. a visite le hangar et a participe a l'achat du materiel.

La prise de controle de L.G. par D.M. n'est pas etablie par le dossier. L.G. a peu apres son arrivee vecu 

en couple avec D.M. au moins jusqu'a l'arrivee de M.J.
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 a Virton. II a beneficie de sa confiance et jouissait d'une autonomie, notamment en pouvant utiliser son 

GSM et les vehicules qui etaient a la disposition de la « petite communaute ». II surveillait au meme titre 

que M.J. les activites de A.C.. II n'est pas contestable que L.G. a participe a la scene de coups au 

prejudice de A.C., ce qui en dit long sur les situations differentes de ces deux personnes. L.G. a une liberte 

de mouvement. Sans etre dementie, D.V., la sceur de la prevenue, cite les deplacements de L.G. a Paris, a 

Arion, 

pour faire des courses, pour a lier manger a l'exterieur, .... Lors de la perquisition du 29 juin 2023, L.G. 

 se trouve dans l'appartement de H.R., en dehors du controle de la prevenue. 

II est par ailleurs peu credible que L.G., qui jouissait de la confiance de D.M., ait ete contraint, oblige, de 

remettre son passeport a celle-ci. Par ailleurs, les documents photographiques qui se trouvent au dossier 

confirment les affirmations du prevenu M.J. a notre audience du 4 mars 2024 quant a la force physique 

irresistible de L.G. a laquelle ii etait impossible de s'opposer. 

Dans son audition du 26 septembre 2023, L.G. explique que lorsque le projet garage n'a pas abouti, ii a 

participe a des seances de photographies avec M.J. mais cela n'etablit pas que L.G. ait ete sous controle de 

D.M. aux fins de lui faire commettre, contre son gre, une activite illicite d'escroquerie au prejudice de 

jeunes femmes seduites par de faux profils places sur internet par la prevenue elle-meme. II est a relever 

que M.J., qui a ete dans la meme situation que L.G. et a eu les memes activites que lui, n'a jamais 

pretendu avoir ete sous le controle de D.M. aux fins mentionnees ci-dessus.

Enfin, surabondamment, vu les relations tres etroites entre les deux prevenus et L.G., vu les contacts que 

celui-ci a eu avec des jeunes femmes seduites par le personnage L.N., vu le role joue dans le scenario par L.G. 

vu ses contacts avec A.C. (recrute comme mannequin bien apres son arrivee a Virton), ii est certain pour le 

tribunal que L.G. a consenti en pleine connaissance de cause au projet de la prevenue de creer de faux 

profils sur internet et autres manceuvres frauduleuses pour escroquer les correspondantes des 

personnages fictifs. II n'a pu etre trompe par les diverses manceuvres de D.M.. 

Au vu de ces considerations, la prevention Al est etablie a charge de la prevenue mais avec la precision 

qu'elle ne concerne que A.C.. 

Les circonstances aggravantes retenues par le Ministere public sont etablies des lors que A.C. eta it dans 

une situation de vulnerabilite (sans pa pier a pres trois mois de sejour), qu'il a ete menace et trompe sur la 

finalite de son travail, que l'activite en cause etait habituelle et non occasionnelle et exercee par 

plusieurs personnes dans le cadre d'une association. 

La prevention A2 

II n'appara1't pas des elements du dossier d'une part que la prevenue ait pris le contr61e de D.Ma. et d'autre 

part, dans !'affirmative (ce que le tribunal ne dit pas), que ce soit aux fins de son exploitation sexuelle. D.Ma. 

s'est installee a Virton certes pour plaire a L.L. mais tout de meme de son plein gre des lors qu'elle 

dispose d'un discernement suffisant et de moyens materiels lui permettant de faire d'autres choix que 

celui-la. D'autre part, certes la precitee a eu des activites sexuelles, meme tres nombreuses, durant son 

sejour a Virton (elles sont decrites dans le dossier repressif) mais ii ne s'agissait pas d'une exploitation 

sexuelle au sens de !'article 433quinquies relatif a la traite d'etres humains, sous peine de denaturer le sens 

de ces mots et de« sanctionner comme relevant de la traite des comportements qui n'ont guere de 

rapport avec celle-ci » (Cf., M. A. BEERNAERT et al, « La /oi du 10 ao0t 2005 ... », Rev. Dr. Pen et Cr., 2006, p. 

376}. 
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Enfin, ii est a remarquer que Madame D.Ma., qui est installee a Virton depuis mars 2021 (soit bien avant la 

periode infractionnelle de janvier a juin 2023), ne pretend d'ailleurs pas avoir ete victime de pareille 

exploitation, notamment pas de prostitution ou de participation a des spectacles pornographiques. 

La prevention A2 n'est pas etablie dans le chef de D.M.. 

La prevention 83 

II est reproche a D.M. d'avoir dirige une association formee dans le but de commettre les crimes les plus 

graves vises au 1 er alinea de !'article 323 du Code penal. 

L'existence d'un groupe organise de personnes autour de la prevenue est incontestable de meme que la 

volonte de ces personnes de faire partie de ce groupe. D.M. a constitue et dirige une bande 

(composee notamment de L.G. et de M.J.) ayant pour objectif de faire reellement vivre, d'incarner, les 

personnages virtuels qu'elle avait crees sur internet pour seduire et finalement escroquer les femmes 

en relation avec les faux profils. 

La prevention B3 est etablie. II faut souligner que cette association de malfaiteurs a ete formee pour 

commettre des delits, en l'espece une escroquerie, mais aussi un des crimes les plus graves vises a !'article 

323, alinea 1 er, du Code penal, a savoir !'infraction de traite des etres humains. Le tribunal rappelle que M.J. 

est« le pate » de A.C. qu'il le conna1't « depuis tout petit » et qu'il l'a fait venir en Belgique. Dans son 

audition du 26 mai 2023, A.C. declare en effet que M.J.« a parle de moi a D.M. ». 

Les preventions CS, C6, Cl, DB, D9 et D10 

II est tout d'abord reproche a la prevenue d'avoir commis un viol et une atteinte a l'integrite sexuelle sur la 

personne de D.Ma., dite E.. Celle-ci explique etre tombee amoureuse de L.L. rencontre sur internet et 

s'etre installee a la demande de celui-ci chez la prevenue a Virton. Cela est incontestable. 

D.Ma. explique avoir eu des relations homosexuelles avec la prevenue pour faire plaisir a L.L. II est etabli

qu'a travers L.L., personnage fictif, c'est la prevenue qui conversait avec D.Ma.. Qu'en faisant croire a celle-

ci que le fait d'avoir une relation homosexuelle plairait a L.L, la prevenue a impose a D.Ma. une activite

sexuelle (actes de penetration et autres) par la ruse, de sorte que le consentement requis faisait

defaut.

Les preventions CS et D8 sont etablies dans le chef de D.M.. 

II est ensuite reproche a la prevenue un crime de viol et une atteinte a l'integrite sexuelle de L.G.. Celui-ci 

est un ami d'enfance de D.M.. II reconna1't avoir vecu en couple avec elle pendant plusieurs semaines. Leur 

intimite etait grande, L.G. signalant avoir acces au GSM de D.M.. Ces deux personnes ont manifestement 

donne leur accord a l'activite sexuelle reconnue. 

Le dossier renseigne une unique activite sexuelle entre L.G. et M.J.. Ce dernier ne veut rien en dire 

lorsqu'il est entendu le 18 juillet 2023. L.G. explique dans sa premiere audition du 29 juin 2023 que D.M. 

a demande de faire cette video mais qu'il n'y est pas arrive. II precise que « ii n'y a pas grand-chose sur 

cette video ». Reentendu le 28 aoOt 2023, L.G. decrit la scene et le role deD.M.. 



N° de role 23A000365 14eme chambre 

Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, Division Arion 

N° de jugement 2024/142 

p. 10/21

Cette seconde version des fa its appara1t mo ins credible compte tenu des relations de confiance existant entre 

L.G., M.J. et D.M.. Le devoilement de cette version est d1ailleurs curieux, L.G. exigeant (et obtenant ! ce qui 

est encore plus curieux) que l1enquetrice quitte le bureau pour ne pas entendre sa declaration. 

Manifestement, en cette occasion, L.G. a surjoue. 

Cette seconde version est contestee par D.M.. Celle-ci, dans son audition du 20 juillet 2023, dit que L.G. lui a 

demande de filmer sa relation avec M.J. pour etablir son homosexualite qui lui permettrait de se dire 

victime de discrimination dans son pays ou les Autorites n1acceptent pas 

l'homosexualite. Elle ajoute n1avoir pas regarde leur relation intime. 

Au vu de ces considerations, hormis durant la periode ou les interesses ont vecu en couple et ont eu des 
relations consenties, ii n1est pas etabli par le Ministere public d1une fac,:on certaine que la prevenue ait penetre 

le corps de L.G. sans son consentement. II n1est pas etabli non plus a suffisance que la prevenue ait, d'une 

maniere ou l1autre, prete assistance, ou provoque, ou encore force l'un ou l'autre des protagonistes, L.G. ou 

M.J., a penetrer son partenaire ou a commettre des gestes immoraux sur sa personne en telle sorte que la 

prevenue n'a pas commis les infractions reprochees C6 et D9, ni comme auteur ni comme coauteur (article 
66 du Code penal). 

Les preventions CG et D9 ne sont pas etablies a l'egard de D.M.. 

II est ensuite reproche a la prevenue un crime de viol et une atteinte a 11integrite sexuelle sur la personne de 

A.L. entre le 1er decembre 2020 et le 30 mai 2021. En ce qui concerne ces derniers faits reproches a la 

prevenue, se pose la question de la requalification des preventions en tenant compte de l'entree en vigueur, le 
1er juin 2022 (apres la date de la commission des faits), de la loi du 21 mars 2022 modifiant le Code penal en 
ce qui concerne le droit penal sexuel. 

II n'y a pas lieu de requalifier. En effet, si la loi a ete modifiee entre le moment des fa its et le jour du 

jugement, ce qui est le cas en l'espece puisque les faits reproches sont dates de decembre a mai 

2020/2021, les faits restent toujours decrits selon la loi pen ale applicable au moment de ceux-ci. II n'est 
done pas question d'une requalification des fa its. 

Le juge doit toutefois dans ce cas verifier si les infractions sont restees punissables, ce qui est bien le cas en 

l'espece. En effet, le viol et l1attentat a la pudeur restent actuellement incrimines par le nouveau droit penal 

sexuel, comme indique a l'ordre de citer de monsieur le procureur du Roi. 

En outre, si la peine determinee au moment de sa decision differe de la peine determinee au moment de 

1'infraction, le juge doit appliquer la peine la mo ins severe conformement a !'article 2, alinea 2, du Code penal. 

En l'espece, les peines prevues par l'ancienne loi sont moins severes que celles prevues par la nouvelle loi. 

A.L. est une connaissance de D.Ma. et c'est par celle-ci qu'elle est entree en contact avec le profil L.T., vers 

novembre 2020. Au fil du temps, A.L. s'est installee chez la prevenue a Virton, une semaine sur deux (la 

semaine ou elle n'avait pas la garde de ses enfants). A.L. evoque a la fin de son audition du 28 juin 2023 
l'homosexualite de la prevenue qui « aime bien toucher les femmes ». Elle precise que « pour ma part elle 
m'a doigte une fois, elle a mis ses doigts dans mon sexe ». A.L. ajoute que « je me suis laisse faire car je sais 

que c,:a plaisait a L.T., c'est pour c,:a que je l'ai fait ». 

Cette audition de A.L. est precise et corrobore les autres declarations recueillies par les enqueteurs sur cet 
aspect de la personnalite de la prevenue. Le tribunal retient qu'il y a  eu un acte de penetration qui a ete 
accompli par la prevenue sur la personne de A.L. en !'absence de tout consentement valable dans le chef de 

celle-ci. En effet, dans le contexte moral et psychologique en cause, en faisant croire a A.L. que L.T. l'aimait et 

appreciait des pratiques homosexuelles, la prevenue a comm is un viol par ruse 



N° de role 23A000365 14eme chambre 

Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, Division Arion 

N° de jugement 2024/142 

p. 11/21

ou le consentement de la victime eta it absent. 

II n'est pas fait etat d'autres actes a caractere sexuel sur A.L.. 

La prevention C7 est etablie. La prevention D10 n'est pas etablie. 

La prevention E11 

II est reproche a la prevenue d'avoir a deux reprises, les 2 fevrier et 25 mai 2023, soumis A.C. a un traitement 

inhumain en vue de le punir d'avoir attire !'attention des policiers sur la communaute mauricienne 

de Virton. 

A.C. declare dans son audition du 26 mai 2023 avoir ete victime de coups, a deux reprises, de la part de M.J.. 

II decrit ces scenes de coups et explique les circonstances de la commission des fa its. 

Le dossier contient une video de la premiere scene datee du 2 fevrier 2023. II appara1t des images que 

L.G. donne des coups a la victime en meme temps que M.J.. C'est le copain de la sceur de la prevenue qui 

filme la scene. 

A.C. decrit ensuite dans son audition du 26 mai 2023 la scene du 25 mai 2023 durant laquelle M.J. lui porte 

de violents coups au visage. 

Nonobstant la gravite des faits et, notamment, !'utilisation d'un taser le 2 fevrier 2023, au vu des coups 
donnes et des blessures subies, au vu de la constitution robuste de la victime, des sequelles subies, le 
tribunal estime que les violences en cause ne sont pas constitutives d'un traitement inhumain. II y a 

des coups volontaires mais qui n'etaient pas de nature a occasionner des douleurs ou souffrances 

d'une intensite particuliere. 

A nouveau, ii ne faut pas denaturer le sens des mots « traitement inhumain » et « torture » et reserver ces 

preventions aux cas les plus graves, qui provoquent des souffrances intenses. 

Surabondamment, quoi qu'il en soit de la qualification en cause, a considerer les actes en cause comme 
constitutifs de traitement inhumain (ce que le tribunal ne dit pas), on ne voit pas, ni dans les fa its du 2 fevrier 
2023 ni dans ceux du 25 mai 2023, que la prevenue D.M. porte des coups, apporte une aide aux auteurs 
des coups (elle n'est d'ailleurs pas presente sur la scene du 2 fevrier 2023 et est passive lors de la scene 

du 25 mai 2023), ou provoque directement d'une quelconque fa<;:on les faits au prejudice de A.C.. II est a 

souligner que les faits du 2 fevrier 2023 sont filmes par le copain de la sceur de D.M.� la demande de L.G. 

qui participe aux coups (Cf., piece 58 du dossier repressif). Le videaste ne cite pas la prevenue dans cette 

partie de sa declaration. 

La prevention Ell n'est pas etablie a l'egard de D.M.. 

Les preventions F12 et G13 

II est reproche a la prevenue d'avoir porte des coups (premedites, avec incapacite) a A.C.. Comme 

indique ci-dessus, on ne voit pas, ni dans les faits de violence du 2 fevrier 2023 ni dans ceux du 25 mai 

2023, que la prevenue porte des coups ou apporte une aide aux auteurs des coups (elle n'est pas presente 

sur la scene filmee dans le bois le 2 fevrier 2023 et est passive lors de la scene du 25 mai 2023 qui se passe 

en son appartement), ou qu'elle provoque directement d'une quelconque fa<;:on les faits de violence au 

prejudice de A.C.. Le tribunal rappelle que R.Je., dit L., le copain de la sceur de 
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D.M., indique, dans sa declaration du 1er aout 2023, que c'est a la demande de L.G. et non de D.M. qu'il 

filme la scene (Cf., piece 58 du dossier repressif). 

Les preventions F12 et G13 ne sont pas etablies a l'egard de D.M.. 

Les preventions H14, H15 et H16 

II est reproche a la prevenue d'avoir commis le delit d'escroquerie a l'egard de M.Ja., D.Ma. et A.L.. II est 

etabli que ces trois femmes ant entretenu une relation amoureuse virtuelle avec un frere L., 

respectivement avec L.N. a partir de juillet 2022, avec L.L. a partir de 2019 et avec L.T. a partir de 

novembre 2020. II est etabli, nonobstant les denegations de la prevenue, que celle-ci a cree les faux profils 

L.. Par la suite, pour exacerber dans l'esprit de ces trois femmes, les sentiments amoureux, la 

prevenue a, notamment: 

- repondu a leurs messages, a la place des freres L.S,

- illustre le site internet de photos parfois trafiquees,

- recrute A.C. et l'a teleguide et mis en scene, avec d'autres personnes, pour incarner les L..

II s'agit la de manreuvres frauduleuses visees a !'article 496 du Code penal. 

Ces manreuvres frauduleuses visaient, en definitive, a abuser de la credulite des jeunes femmes et a se faire 

remettre des fonds ou des meubles par les victimes, ce qui a effectivement eu lieu (Cf., infra, les actions civiles 

accessoires a l'action publique). 

Les preventions H14, HlS et H16 sont etablies a l'egard de D.M.. 

La prevention 117 

La prevention 117 requalifiee en faux informatique n'est pas contestable. Elle est etablie par les 

constatations des enqueteurs qui ant analyse le GSM !phone 11 de D.M. dans lesquels se trouvent les 

faux en cause (Cf., p. 49 du dossier repressif). 

La prevention 117 telle que requalifiee est etablie a l'egard de D.M.. 

La prevention 118 

II est reproche a la prevenue une infraction a la loi sur les armes. Le Ministere public convient que la prevenue 

doit etre acquittee de ce chef d'inculpation qui vise la detention et le port d'un taser. Cette arme 

appartient, a ete portee et utilisee par M.J. et L.G. mais pas par la prevenue (Cf., piece 49 du dossier 

repressif). 

La prevention J18 n'est pas etablie a l'egard de D.M.. 

Quant au de/it collectif 

Les neut preventions, Al telle que precisee ci-dessus, B3, CS et D8, C7, H14, HlS et H16 et enfin 117 telle 

que requalifiee ci-dessus, declarees etablies a charge de la prevenue, torment un delit collectif, ce dont 

convient le Ministere public qui requiert une peine unique pour !'ensemble des faits. Ces faits sont 

manifestement etroitement relies entre eux etant la continuation d'une meme intention coupable. 

Relevant d'une meme intention delictueuse, les preventions seront sanctionnees par une seule peine, 

la plus forte de celles applicables, soit celle dont la duree est la plus longue (Cf., article 433septies du 

Code penal). 



N
° de role 23A000365 14eme chambre 

Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, Division Arion 

Quant a la peine 

N
° de jugement 2024/142 

p. 13/21

Le tribunal sanctionnera ces fa its par une peine d'emprisonnement severe eu egard aux elements suivants 
- la gravite des faits qui temoignent d'un manque de respect pour l'integrite physique, psychique et

sexuelle d'autrui et pour leur droit de propriete;
- le trouble cause a l'ordre social;
- la necessite de faire comprendre a la prevenue (qui a un antecedent judiciaire specifique recent) par

une peine nettement ressentie qu'elle doit cesser tout comportement infractionnel et remettre en

question sa fac;:on d'agir;
- le nombre de victimes en cause et la longueur de la periode infractionnelle.

Une peine d'emprisonnement de QUATRE ANS sera adequate. 

La peine accessoire d'amende, qui est obligatoire en l'espece, sera fixee au minimum legal, qui est deja tres 

eleve, soit 1.000 euros portes a 8.000 euros par application des decimes additionnels, etant precise qu'une 

seule personne, A.C. est concernee par !'infraction Al. 

Pour favoriser l'amendement de la prevenue, la peine d'emprisonnement sera assortie d'un sursis pour ce qui 

depasse la detention preventive. La longueur de la mise a l'epreuve sera maximale pour garantir un 

amendement durable et meme definitif de cette prevenue. 

La peine d'amende sera effective pour souligner dans l'esprit de la prevenue, par une peine durement 

ressentie dans son patrimoine, toute la necessite de respecter la loi. 

Quant aux pieces a conviction 

II y a lieu de confisquer les pieces a conviction saisies et deposees au greffe correctionnel du Tribunal de 

Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros SIN (...) et (...), etant les deux GSM de la 

prevenue qui ant servi a commettre les infractions Al telle que precisee, H14, H15, H16 et 117 telle que 

requalifiee. 

II y a  lieu de confisquer la piece a conviction saisie et deposee au greffe correctionnel du Tribunal de 

Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous le numero SIN (...) (vetements divers), propriete de 

la prevenue et qui a servi a commettre les infractions H14, H15 et H16. 

Quant au second prevenu, M.J.

II apparaft du dossier que les preventions Al telle que precisee ci-apres, B4, F12 et G13, H14 et enfin J18 

sont etablies et que les preventions A2, CS et D8, CG et D9, Ell et enfin H15 ne sont pas etablies a l'egard de 

M.J..

La prevention Al 

II est reproche au prevenu d'avoir recrute, transporte, heberge A.C. et L.G. afin de faire commettre par ces 

personnes un crime ou un delit, en l'espece une escroquerie et cela contre leur gre. 

Comme indique ci-dessus lors de l'examen de la culpabilite de la prevenue du chef de la prevention B3, A.C. 

a declare le 26 mai 2023 que M.J. qu'il connaft depuis tout petit, qui est son pate, l'a fait venir ici en 

parlant de lui a D.M.. Cette declaration est credible bien davantage que celle du 
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prevenu qui dit avoir ete contacte, alors qu'il se trouvait en Angleterre, par A.C. qui voulait venir en Belgique. 

Cette affirmation n'est corroboree par aucun element du dossier et est meme contredite par le temoignage 

de L.G. dont l'arrivee a Virton precede celles de M.J. et celle de A.C. (Cf., audition de L.G. du 29 juin 2023, p. 

39 du dossier repressif). 

II appara1t des elements du dossier que le prevenu, de concert avec la prevenue, a pris le controle sur A.C. 

lorsque celui-ci est arrive a Virton. II exen;:ait sur lui une surveillance pesante et meme des menaces 

concretisees par des coups violents (Cf., infra). 

II est done etabli que le prevenu a participe au recrutement de A.C. et pris son controle. Vu la proximite du 

prevenu avec D.M. (ils sont en couple), ii est certain pour le tribunal que M.J. connaissait la finalite 

exacte du recrutement et de l'accueil a Virton de A.C.. 

La prevention Al est etablie a l'egard du prevenu mais uniquement en ce qui concerne A.C.. M.J. n'est en 

rien concerne par le recrutement de L.G. qui est arrive bien avant lui a Virton et sur lequel ii n'a exerce 

aucun controle. 

La prevention A2 

II n'appara1t pas des elements du dossier ni que le prevenu ait pris le controle de D.Ma. ni que cela soit 

avec une finalite d'exploitation sexuelle. Certes, dans les circonstances decrites au dossier, D.Ma. a eu de 

tres nombreuses relations sexuelles avec le prevenu mais ii ne s'agissait pas d'une prise de controle ni 

d'une exploitation sexuelle au sens de !'article 433quinquies du Code penal sous peine de denaturer 

le sens de ces mots. A cet egard, le tribunal releve que D.Ma. elle-meme a declare a !'audience du 4 mars 

2024 que le prevenu avait ete force d'avoir des relations sexuelles avec elle. 

La prevention A2 n'est pas etablie dans le chef de M.J.. 

La prevention 84 

II est reproche a M.J. d'avoir participe a une association formee dans le but de commettre les crimes les 

plus graves vises au 1 er alinea de !'article 323 du Code penal. 

L'existence d'un groupe organise de personnes autour de la prevenue est incontestable de meme que la 

volonte de ces personnes de faire partie de ce groupe. D.M. a constitue et dirige une bande 

(composee notamment de L.G. et de M.J.) ayant pour objectif de faire reellement vivre, d'incarner, les 

personnages virtuels qu'elle avait crees sur internet pour seduire et finalement escroquer les femmes 

en relation avec les faux profils, cela impliquant de faire venir en Belgique des « mannequins » dont A.C. 

dont on a dit ci-dessus que le recrutement etait constitutif de !'infraction de traite d'etres humains. 

La prevention B4 est etablie (art. 323, alinea 1er, du Code penal). 

Les preventions CS, C6, 08 et 09 

II est tout d'abord reproche au prevenu d'avoir commis un viol et une atteinte a l'integrite sexuelle sur la 

personne de D.Ma., dite E.. Celle-ci explique etre tombee amoureuse de L.L., rencontre sur internet, et 

s'etre installee a la demande de celui-ci a Virton chez la prevenue (vers mars 2021) ou le prevenu est arrive 

apres elle (vers septembre 2021). Cela est incontestable. 
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D.Ma. explique avoir eu des relations sexuelles avec le prevenu pour faire plaisir a L.L. Elle precise avoir 

couche avec M.J. de nombreuses fois, trois fois par jour pendant un mois. A !'audience du 4 mars 2024, 

D.Ma. explique que M.J. a ete force, comme elle, a avoir ces relations.

Le prevenu ne fait pas valoir une quelconque contrainte. II explique dans son audition du 13 juillet 2023 (p. 

52 du dossier repressif) que « E. voulait des rapports sexuels avec moi car on a pris du ban temps 

ensemble ». II ajoute « on avait un feeling, on s'entendait bien ». 

II appartient au Ministere public d'etablir que le prevenu, qui ne nie pas les actes de penetration a caractere 

sexuel, ne pouvait ignorer !'absence de consentement valable dans le chef de sa partenaire. Le tribunal 

estime qu'au mo ins un doute raisonnable subsiste quant a la connaissance que le prevenu pouvait avoir de 

!'absence de consentement valable dans le chef de D.Ma., et cela en raison de la ruse de D.M.. Ceci est 

d'autant plus vrai qu'il y a eu entre le prevenu et D.Ma. quelque cent actes de penetration sexuelle et 

que jamais D.Ma. ne s'en est plaint directement a son partenaire. Celui-ci a pu raisonnablement 

penser qu'elle eta it consentante a cette activite. 

Les preventions CS et D8 ne sont pas etablies dans le chef de M.J.. 

II est ensuite reproche au prevenu un crime de viol et une atteinte a l'integrite sexuelle de L.G.. 

II s'agit de l'acte sexuel unique entre L.G. et M.J. deja relate ci-dessus. 

A nouveau, ii appartient au Ministere public d'etablir que le prevenu a comm is un acte de penetration 

sexuelle sur L.G. et qu'il connaissait !'absence de tout consentement valable dans le chef de L.G.. Le tribunal 

renvoie a ses motifs exposes lors de l'examen de la culpabilite de D.M.. 

Aucun element du dossier, et notamment pas les deux declarations de L.G., n'apparaissent suffisantes 

pour emporter la conviction du tribunal de la culpabilite du prevenu au-dela de tout doute 

raisonnable. 

Les preventions CG et D9 ne sont pas etablies a l'egard de M.J.. 

La prevention E11 

II est reproche au prevenu d'avoir a deux reprises, les 2 fevrier et 25 mai 2023, soumis A.C. a un traitement 

inhumain en vue de le punir d'avoir attire !'attention des policiers sur la communaute mauricienne de Virton. 

Le tribunal a decide, lors de l'examen de la culpabilite de D.M., que nonobstant la gravite des faits et, 

notamment, !'utilisation d'un taser le 2 fevrier 2023, au vu des coups donnes et des blessures subies, au vu 

de la constitution robuste de la victime, des sequelles subies, que les violences en cause ne sont pas 

constitutives d'un traitement inhumain. II y a des coups volontaires, bien entendu condamnables et 

condamnes (Cf., infra), mais qui n'etaient pas de nature a occasionner des douleurs ou souffrances d'une 

intensite particuliere. 

La prevention Ell n'est pas etablie a l'egard de M.J.. 

Les preventions F12 et G13 

II est reproche au prevenu d'avoir porte des coups (premedites, avec incapacite) a A.C.. 
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Ces fa its du 2 fevrier 2023 sont incontestablement etablis par la video dont question a la piece 48 du dossier 

repressif et les fa its du 25 mai 2023 sont etablis par la declaration de la victime, les constatations policieres 

et le certificat medical depose au dossier. 

Le prevenu ne conteste pas les fa its. 

Les preventions F12 et G13 sont etablies a charge de M.J.. 

Les preventions H14 et H15 

II est reproche au prevenu d'avoir commis le delit d'escroquerie a l'egard de M.Ja. et de D.Ma.. 

Comme indique lors de !'examen de la culpabilite de D.M., ii est etabli que, parmi d'autres, les deux femmes 

citees ci-dessus ont entretenu une relation amoureuse virtuelle avec un frere L., respectivement 

avec L.N.a partir de juillet 2022 et avec L.L. a partir de 2019. II est etabli que D.M. a cree les faux profils L.. 

Par la suite, pour exacerber dans !'esprit de ces femmes, les sentiments amoureux, D.M. a, notamment: 

- repondu a leurs messages, a la place des freres L.,

- illustre le site internet de photos parfois trafiquees,

- a utilise et mis en scene plusieurs personnes pour donner le change aux jeunes femmes quant a 

!'existence des L..

II s'agit la de manreuvres frauduleuses visees a !'article 496 du Code penal. Ces manreuvres frauduleuses 

tendaient a surprendre la confiance des jeunes femmes aux fins, en definitive, qu'elles remettent des fonds 

ou des meubles, ce qui a effectivement eu lieu (Cf., infra, les actions civiles accessoires a !'action publique). 

II appara1't des elements du dossier que M.J. a coopere directement a !'execution du delit (des manreuvres 

frauduleuses) ou, a tout le mains, a prete pour !'execution de ce delit une aide telle que, sans son 

assistance, le de lit n'eut pu etre comm is, mais cela uniquement au prejudice de M.Ja.. 

La responsabilite penale du prevenu a l'egard de D.Ma. n'est pas etablie des !ors que celle-ci etait en 

relation avec L.L. depuis plus de trois ans et vivait deja a Virton dans l'appartement de D.M. lorsque M.J. 

est arrive a Virton vers septembre 2021. II n'est done pas etabli que le prevenu ait employe des 

manreuvres frauduleuses pour abuser la confiance ou la credulite de D.Ma.. Celle­d avait deja remis des 

fonds a D.M. au mains a partir de mars 2021 {Cf., analyse financiere, p. 113 du dossier repressif). 

D.Ma. n'a pu se meprendre sur l'activite de M.J. qu'elle accompagnait d'ailleurs tres souvent dans toutes 

ses sorties. 

La prevention H14 est etablie et la prevention HlS n'est pas etablie. 

La prevention J18 

II est reproche au prevenu une infraction a la loi sur les armes. La prevention n'est pas contestee. M.J. 

a detenu, porte et utilise un taser comme cela appara1't du dossier (Cf., piece 49 du dossier repressif). 
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Les six preventions Al telle que precisee ci-dessus, B4, F12 et G13, H14 et enfin J18 declarees etablies a 

charge du prevenu forment un delit collectif, ce dont convient le Ministere public qui requiert une peine 

unique pour !'ensemble des faits. Ces faits sont manifestement etroitement relies entre eux etant la 

continuation d'une meme intention coupable. Relevant d'une meme intention delictueuse, les preventions 

seront sanctionnees par une seule peine, la plus forte de celles applicables, soit eel le dont la duree est la plus 

longue (Cf., article 433septies du Code penal). 

Quant a la peine 

Le tribunal sanctionnera ces faits par une peine d'emprisonnement severe eu egard aux elements suivants: 
- la gravite des fa its, notamment de violence, qui temoignent d'un manque de respect pour l'integrite

physique et psychique d'autrui;
- le trouble cause a l'ordre social;
- la necessite de faire comprendre au prevenu par une peine nettement ressentie qu'il doit cesser tout

comportement infractionnel;
- mais aussi le role secondaire joue par le prevenu dans !'association, !'influence negative, meme s'il

s'en defend, qu'il aurait pu subir de la part de la coprevenue, la precarite de la situation du prevenu

et !'absence de easier judiciaire.

Une peine d'emprisonnement de DEUX ANS sera une reponse penale appropriee aux infractions declarees 

etablies. 

La peine accessoire d'amende, qui est obligatoire en l'espece, sera fixee au minimum legal qui est deja tres 

eleve, soit 1.000 euros portes a 8.000 euros par application des decimes additionnels, etant precise qu'une 

seule personne, A.C., est concernee par !'infraction Al. 

Pour favoriser l'amendement du prevenu, la peine d'emprisonnement sera assortie d'un sursis pour ce qui 

depasse la detention preventive. Le temps d'epreuve sera tres long pour assurer l'amendement complet du 

prevenu. 

Compte-tenu de la situation financiere presumee du prevenu qui ne para'it pas avoir tire directement profit 

de l'escroquerie et qui est detenu depuis de nombreux mois, et aussi pour eviter tout risque de recidive, la 

peine d'amende sera assortie d'un large sursis partiel comme indique au dispositif. 

Quant aux confiscations et aux pieces a conviction 

II y a  lieu d'ordonner la confiscation de la somme de 335,00 euros saisie a charge du prevenu M.J. et 

deposee sur le compte bancaire de l'OCSC le 22 juin 2023 avec la communication « 

AR;43;L3;003 019/2023 SIN AABl6658 », ayant ete produite par !'infraction B4 (association de malfaiteurs) 

etablie a charge du prevenu. 

II y a lieu de confisquer les pieces a conviction saisies et deposees au greffe correctionnel du Tribunal de 

Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros SIN AABl6659, AABl6660, AABl6661, 

AABl6662, AABl6664 et BAAP2709 (armes). 

II y a  lieu de confisquer la piece a conviction saisie et deposee au greffe correctionnel du Tribunal de Premiere 

Instance du Luxembourg, division Arion, sous le numero SIN AAAB8956, GSM /phone 14, dont question a la 

piece 104 du dossier repressif, propriete du prevenu et qui a servi a commettre !'infraction H14. 



N
° de role 23A000365 14eme chambre 

Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, Division Arion 

N
° de jugement 2024/142 

p. 18/21

Quant aux autres pieces a conviction 

Le tribunal est sans competence pour statuer sur les pieces a conviction saisies et deposees au greffe 

correctionnel du Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros SIN 

AABE3301, AABE3314, AABE3315, AABl6692, AABl6693, AABl6694, AABl6695, AABl6696, AABl6697, 

AABl6698, AABl6699, AABl6700, AABl6701, AABl6702, AABl6703, AABl6704, AABl6705, AABl6706, 

AABl6707, AABl6708, AABl6710, BAAP2706, BAAP2707, BAAP2711, BAAP8996 et BAAP8997. 

II. AU CIVIL

M.Ja., A.L. et D.Ma. se sont constituees en partie civile devant madame le juge d'instruction le 23 

novembre 2023, contre D.M. et toute personne a determiner. 

La constitution en partie civile de M.Ja. contre les deux prevenus est recevable. Elle trouve en effet sa cause 

dans la prevention H14 declaree etablie a l'egard des deux prevenus. 

Cette partie civile reclame une somme provisionnelle de 10.000 euros. Au vu des prejudices moral et materiel 

(celui-ci etant etabli par le dossier) de cette partie civile, victime des manreuvres frauduleuses des prevenus, 

ii sera fait droit a sa demande provisoirement limitee. 

La constitution en partie civile de A.L. contre les deux prevenus n'est recevable qu'a l'egard de D.M. seule 

condamnee du chef des preventions C7 et H16 sur lesquelles se fondent les reclamations de A.L.. 

Cette partie civile reclame une somme provisionnelle de 10.000 euros. Au vu des prejudices moral et 

materiel (celui-ci etant essentiellement etabli par le dossier) de cette partie civile, victime d'un viol et des 

manreuvres frauduleuses de la prevenue, ii sera fait droit a sa demande provisoirement limitee. 

La constitution en partie civile de D.Ma. contre les deux prevenus n'est recevable qu'a l'egard de D.M. 

seule condamnee du chef des preventions CS, D8 et H15 sur lesquelles se fondent les reclamations de 

D.Ma.. 

Cette partie civile reclame une somme provisionnelle de 20.000 euros. Au vu des prejudices moral et 

materiel (celui-ci etant essentiellement etabli par l'enquete financiere jointe au dossier) de cette partie 

civile, victime d'un viol, d'un attentat a la pudeur et des manreuvres frauduleuses de la prevenue, ii sera 

fait droit a sa demande provisoirement limitee. 

A.C. s'est constitue partie civile a notre audience du 4 mars 2024 contre les deux prevenus. Cette 

constitution est recevable. La reclamation de la partie civile se fonde sur la prevention Al declaree 

etablie a l'egard des deux prevenus et sur les preventions F12 et G13 declarees etablies a charge de M.J.. 

A defaut de decompte du prejudice materiel de la partie civile, ii lui sera alloue la somme provisionnelle de 

1.000 euros. 

Le tribunal n'est pas competent pour connaitre de la constitution en partie civile de L.G. du fait de 

l'acquittement des prevenus du chef de la prevention Al en ce qu'elle concerne L.G. et de l'acquittement 

des prevenus du chef des preventions C6 et D9. 
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1 er de la loi du 5 mars 1952 relative aux decimes additionnels sur les amend es penales, 

2 et 3 de la loi du 4 octobre 1867, telle que modifiee, sur les circonstances attenuantes, 

1382 du Code civil, 

40, 42, 43, 65 al. 1, 66, 79, 80, 193, 210bis §ler, 322, 323 al. 1,324 al. 1 et 2,373 al. 1,374,375 al. 1, 2 et 3, 

377, 378 (anciens), 392, 398, 399 al. 1, 417/5, 417/6, 417/7 al. 1 et 3, 417/11, 417/22, 417/59 §§ 1 et 3 

(nouveaux), 433quinquies, 433septies, 433novies, 483 et 496 du Code penal, 

3 §1, 8 al. 1 et 2, 23 al. 1 et 26 de la loi du 8 juin 2006 reglant des activites economiques et individuelles avec 

des armes, 

1 et 8 de la loi du 29 juin 1964, 

28 et 29 de la loi du 1er aoOt 1985, 

58 de l'Arrete Royal du 18 decembre 1986, 

91 de l'Arrete Royal du 28 decembre 1950, 

4 §3 de la loi du 19 mars 2017 et l'Arrete Royal du 26 avril 2017, 

4 de la loi du 17 avril 1878, 

162 et 194 du Code d' instruction criminelle, 

cites en audience publique par le President; 

LE TRIBUNAL, siegeant en matiere correctionnelle ; 

Statuant contradictoirement et en premier ressort, 

AU PENAL 

Complete toutes les preventions par le lieux des faits, a savoir: « a Virton, Arion et ailleurs dans 

l'arrondissement du Luxembourg ». 

Requalifie la prevention 117 comme suit: « avec une intention frauduleuse ou a dessein de nuire, avoir 

commis un faux, en introduisant dans un systeme informatique, en modifiant ou effac;:ant des donnees, qui 

sont stockees, traitees ou transmises par un systeme informatique, ou en modifiant par tout moyen 

technologique !'utilisation possible des donnees dans un systeme informatique, et par la avoir modifie la 

portee juridique de telles donnees, a savoir de fausses convocations devant la police de la ZP Gau me ». 

Prevenue D.M.

Dit les preventions A2, CG et D9, D10, Ell, F12, G13 et J18 non etablies a l'egard de D.M. et en acquitte la 

prevenue. 

Dit la prevention Al etablie avec la precision qu'elle ne concerne que A.C.. 

Dit les preventions 83, CS et D8, C7, H14, H15 et H16 etablies telles que libellees a la citation. 

Dit la prevention 117 telle que requalifiee ci-dessus etablie. 

Constate le de lit collectif entre ces preventions. 

Condamne D.M. a une peine unique de QUATRE ANS d'emprisonnement et a une amende de 1.000 euros, 

majoree de 70 decimes et portee a 8.000 euros, ou deux mois d'emprisonnement 
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subsidiaire. 

Dit qu'il sera sursis pendant cinq ans a la peine d'emprisonnement pour tout ce qui depasse la duree de la 

detention preventive. 

Ordonne la confiscation a charge de D.M. des pieces a conviction saisies et deposees au greffe correctionnel 
du Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros 
SIN BAAP3170 et BAAP3178 (deux GSM). 

Ordonne la confiscation a charge de D.M. de la piece a conviction saisie et deposee au greffe correctionnel 
du Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous le numero SIN AABl6663 (vetements 
divers). 

Condamne D.M. a payer: 
- la somme de 25,00 euros, majoree de 70 decimes et ainsi portee a 200,00 euros, a titre de contribu­

tion au Fonds special pour l'aide aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs
occasionnels conformement aux articles 28 et 29 de la loi du 1 er ao0t 1985,

- une indemnite de 58,90 euros au profit de l'Etat conformement a !'article 91 de I' Arrete Royal du 28
decembre 1950,

- la moitie des frais envers l'Etat liquides en totalite, ace jour, a la somme de 195,88 euros.

Prevenu M.J.

Dit les preventions A2, CS et D8, C6 et D9, Ell et enfin HlS non-etablies a l'egard de M.J. et en acquitte le 
prevenu. 

Dit la prevention Al etablie avec la precision qu'elle ne concerne que A.C.. 

Dit les preventions B4, F12, G13, H14 et J18 etablies telles que libel lees a la citation. 

Constate le de lit collectif entre ces preventions. 

Condamne M.J. a une peine unique de DEUX ANS d'emprisonnement et a une amende de 1.000 euros, 

majoree de 70 decimes et portee a 8.000 euros, ou deux mois d'emprisonnement subsidiaire. 

Dit qu'il sera sursis pendant cinq ans a la peine d'emprisonnement pour tout ce qui depasse la duree de la 

detention preventive. 

Dit qu'il sera sursis pendant trois ans aux sept huitiemes de la peine d'amende. 

Ordonne la confiscation de la somme de 335,00 euros saisie a charge du prevenu M.J. et deposee sur le 
compte bancaire de l'OCSC le 22 juin 2023 avec la communication « AR;43;L3;003019/2023 SIN AABl6658 
». 

Ordonne la confiscation des pieces a conviction saisies et deposees au greffe correctionnel du Tribunal de 
Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros SIN AABl6659, AABl6660, AABl6661, 

AABl6662, AABl6664 et BAAP2709 (armes). 

Ordonne la confiscation a charge de M.J. de la piece a conviction saisie et deposee au greffe correctionnel 
du Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous le numero SIN AAAB8956 (GSM /
phone 14). 
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- la somme de 25,00 euros, majoree de 70 decimes et ainsi portee a 200,00 euros, a titre de contribu­
tion au Fonds special pour l'aide aux victimes d'actes intentionnels de violence et aux sauveteurs
occasionnels conformement aux articles 28 et 29 de la loi du 1 er ao0t 1985,

- une indemnite de 58,90 euros au profit de l'Etat conformement a !'article 91 de I' Arrete Royal du 28
decembre 1950,

- la moitie des frais envers l'Etat liquides en totalite, ace jour, a la somme de 195,88 euros.

Se declare sans competence pour statuer sur les pieces a conviction saisies et deposees au greffe 
correctionnel du Tribunal de Premiere Instance du Luxembourg, division Arion, sous les numeros SIN 
AABE3301, AABE3314, AABE3315, AABl6692, AABl6693, AABl6694, AABl6695, AABl6696, AABl6697, 

AABl6698, AABl6699, AABl6700, AABl6701, AABl6702, AABl6703, AABl6704, AABl6705, AABl6706, 

AABl6707, AABl6708, AABl6710, BAAP2706, BAAP2707, BAAP2711, BAAP8996 et BAAP8997.

AU CIVIL 

Se declare incompetent pour connaTtre de la constitution en partie civile de L.G.. 

Condamne solidairement D.M. et M.J.a payer a A.C. la somme provisionnelle de 1.000 euros. 

Condamne solidairement D.M. et M.J. a payer a M.Ja. la somme provisionnelle de 10.000 euros. 

Condamne D.M. a payer a A.L. la somme provisionnelle de 10.000 euros. 

Condamne D.M. a payer a D.Ma. la somme provisionnelle de 20.000 euros. 

Reserve le surplus des interets civils et les depens et remet sine die quanta ce. 

Prononce en franc,:ais a !'audience publique de la 14eme chambre du Tribunal de Premiere Instance du 
Luxembourg, division Arion, le HUIT AVRIL DEUX MILLE VINGT-QUATRE.

Ou etaient presents 

M. N.P.,
Mme S.M., 
Mme D.M.,

Le Greffier, 

D.M. 

Juge unique; 
Procureur de division; 
Greffier. 

Juge unique,

N.P.




